
MAROC 

B ORM du n' 3766 (2 janvier 1985) 
au n' 3831 (2 avril 1986) 

ACCORDS ET CONVENTIONS (cf. LISTE DES ACCORDS) 

ADMI NISTRATION 

A. - ADM INISTRATION CENTRALE 

- Décret nO 2·82·790 du 29 janvier 1985 relatif aux attributions et il l'organisation 
du ministère des pêches maritimes et de la marine ma.rehande. BORM (3803), 18.9.1985: 
363-366 

_ Décret n· 2·S2·800 du Z9ja.nvier 1985 modifiant et oomplétant le décret nO 2· 75-443 
du 26 août 1975 relatif aux attributions et il l'organisation du ministère des affaires 
culturelles. BORM(3779l, 3.4.85: 183 

B. - ADM INISTRATlON LOCALE ET RÉGIONALE 

- Dé<:n!t nO 2·86·82 du 14 octobre 1985 complétant le dahir nO 1-59·351 du 
2 décembre 1959 relatif il la division administrative du Royaume. BORM (3823), 5.2.86: 
7Q.71. 

Deux nouvuutés sont à signaler don~ ce dKre\: creation d'une nouvelle province dénommée 
L&rache;créationd·unenouveJiepréfectureappeléepréfectureAI·Fida·DcrbSultan au sein de la wilaya 
du Grand Caoablanca 

Pour l'année 1985. la carte administrative du Royaume eotdonc divisée en 2 wilayas. (1) pro 
vinœs et 9 préfectures 

- ~ret nO 2·86·83 du 14 octobre 1985 modifiant et complétant le dêcret nO 2·73·416 
du 14 août 1973 créant et énumérant les cercles. les caidats et les communes urb aines et 
rurales du Royaume et indiquant le nombre de conseillers à élire dans chaque commune. 
BORM(3823),5.2 .86:71·72. 

AGRICULTURE 

- Dêcret nO 2·83·752 du 29 janvier 1985 réglementant les encouragements de l'Etat 
en vue de l'aménagement hydroagricole et des améliorations foncières des propriétés 
agricoles. BORM(3773),20.2.85: 111·112. 

_ Arrêté conjoint du ministre de l'agriculture et de la réforme agraire. du ministre 
de J'Intérieur et du ministre des finances n· 1305·83 du 1" février 1985 fixant les modalités 
de l'aide de J'Etat en vue de l'aménagement des propriétés agricoles. BORM(3773), 20.2.85: 
11H13. 
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- Décret 0°2-85-891 du 31 décembre 1985 fixant la procédure de dist ribution de 
l'aide financière accordée par l'Etat pour l'intensification de la production agricole. BORM 
(38]8),1.1.86:47·48 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE (cf. URBANISME) 

CHAMBRE CONSTITUTIONNELLE DE LA COUR SUPREME 

A. - APPREC IATION DE CONFORM ITÉ A LA CONSTITUTION 

- Décision nO 182 du 22 août 1985. BOHM (3807),16,]0.85: 393. 
Cette d':..:;sion porte Sur l'appréciat ion de la Charnhreconstitutionnellc ~lative au réglement 

inwrieurdc la Chambre des représentants. 
],a conformité eSI prononcée en fav(lur de l'art. 19du ";;glemen! inlérieurde la Chambredcs 

représentants relatif au pouvoir de oollc·ci .( d'établir son budget el de gérer ses ~ffa;res riflancic"'8" 
t:n revanche, la non·conformité à la consti tution ct ii la loi organiquedC$ finanecs(art. 8 ct 

14. iJOHM(3125).20.9.i2: 1245·124ô)est prononcéeii I"encontrede l'art. 4 3du l"églement intéricur" qui 
prévoit que la Commission des finances peut se faire communiquer de. documents et des indications 
relatifs il rc.é<:u1ÎoII des lois de finane~s ". De même. l'art. 44 du réglem"n! intérieur qui pré" oit la 
constitution de commission provisoire d'cnquête est déclaré non·conforme il la constitution d'abord 
pal"CCque "Icspouvoi rsdc la Chambre des représentants et du gOU\'erncmcnt 110 nt fixés limitativ"ment 
parla consti tution D. ensuite pan:equc "le pouvo;r de controle de laChan>bre des repl"ésentnnts n'a 
pas un caractére absolu ct il!imitéD.enfin pan:eque .(I"s commissions d·enqueu. ne sont prévues par 
aucun Ulxtede la oonstitution". 

B. - DÉTERMI NATIO N DU DOMAINE DE LA LOI ET DU RÈGLEM ENT 

- Décision n· l80du22mai 1985.IJOHM(3788). f>.6.85:2f>5 
- Décision n" 181 du 22 mai 1985. IJOHM (3788). 5.6.SS: 255 
- Décision n" 183 du 26 septembre 19S5. BOHM (3807). 16.10.85 394 
- Décision n" 184 du \0 décembre 1985. BaRtH (3823). 5.2.85: 19. 
Ces décisions portent sur lïntcrprétation de l"art. HdelaConstitutionrelmifil la délimitat ion 

du domaine législatif el du domaine l"églen>entaire. A titre purement indicatif. on COnstate que ces 
décisions ont tranché en fa"eurdu domaine l"églementaire. 

ECONOMIE ET FI NANCES 

A. - BUDGET DE L'ETAT 

- Dah ir n" 1·88·1·192 du 18 décembre 198.[ portant promulgation de la loi de 
finances pour l'année 1985 n" 4·84. BORM (3166). 21.1.198f>: 3·32 

1 .... total du budget génùal de l"Etal pour 19&;estainsi rep"rti : 38 0547733· t2 ])!I ~n""ssourœs 
etH312691237 \)11 en charges . Il cn I"é$ulteuncxcédcnldcschargcs surlesressourœsd'unn>ontnnt 
de6257918895[)IL 

- Dahir n" 1·85·353 du 31 dé<:",mbre 19S5 portant promulgation de ln loi de finances 
pour l'année 1986 nO 33·85. IJORM (3818). 1.1.l986: 17·44. Rectificatif !JORAt (3823). 
5.2.1986:78 

1 .... total du budget général d", rEt.1l pOur 1986 est ainsi rép;'rti . Sô3620S61 74 D!I cn ressources 
el 70251 161684 \)I! en charges plafonnéei.lI Cn l"ésulte un excédentde~chargessur les ressources 
d'un montant de 12S89175510 DH. l'our rou"rir ce déficit. le gou"crncment est autorisé à recourir 
aux cmprunts à l'étranger et à rémission d'cmprunts intérieurs 
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B. - EMPRUNTS 

- Arrêtés du ministre des finances n· 965·85 du 23 septembre 1985 et nO 1045·85 
du 14 octobre 1985 relatifs il l'émission par le 'l'résor d'un emprunt national pour les 
besoins du Sahara il trois ans d'un montant nominal de cinq cents millions de dirhams 
BORM (3805),1.10.1985: 369·370; (3807),16.10.1985: 383. 

C. - REFORME FI SCALE 

_ Dahir n· 1·85·347 du 20 décembre 1985 portant promulgation de la loi n· 30·85 
relative Il la taxe sur la valeur ajoutée. BORM(3818), 1.1.1986:2·16. 

Il s'agitd'vne réforme fi""ale visant à remplacer la taxe Sur lei prodvits. celle Ivr les serviceo 
et celle sur les transactions par la taxe Svr le clliffre d'arraires dite ~ taxe svrla valev r ajovtée ». Mais 
au ·delà d'une remise en ordre ou d'une codification des diff6rente. taxes. cette réforme, COmme \.Ou\~ 
réforme fiscale. s 'assigne des objectifs d'ordre éeonomique et social. 

Cette loi définit ras"iette de llmp6t. le, opérations assujetties portant notamment su r le. 
produits importés et Sur les transactions immobilière" et commerciales, indique le. cas d'exonération, 
dont bénéficien t les biens de conliOmmation de premiere néeessité (pain. lait , .ucre etc,) et eertaines 
prestallon,courantc8. 

Le. taux de la TVA (normal. majoré. reduit. spécifique) IiOnt modulés en fonction de la nature. 
de rutilité ou de la rareté du bien QU service. Le texte définit les différents régime. d'impo,ition ct 
indique la proc:édvre io suivre en cas de contentieux. 

Rappelons que les mUureS de réforme f, ,,,,ale ont commencé en 1984 awc la promulgation de 
la loi·cadredu 23 a,'ril 1984 ,urla réforme fiscale et de la loi du 21 ma1'$1984exonérantdelOul imp6t 
les revenus agricoles (cf, Hub. I~g. 1984) 

- Dallir n· 1·85·350 du 31 décembre 1985 portant promulgation de la loi nO 27,85 
instituant au profit des Chambres de commerce et d'industrie, des Chambres d'artisanat 
et de leurs fédération s un décime additionnel il l'imPÔt des patentes. BORM (3818). 
\.1.l986:44. 

_ Dallir n· 1·85·351 du 31 décembre 1985 portant promulgation de la loi n· 31·85 
modifiant le dahir n· l·60·121 du 23 mars 1962 rellltifaux taxes communales. BORM{3SIS). 
1.1.1986:44,45 

GOUVERNEMENT (cf. CHRONIQUE) 

- Décret n· 2·83·365 du 29 janvier 1985 relatif Il t"organisation du secrétariat 
général du gouvernement. BORM (3820),15.1.1986: 63·64. 

Ce dé<:ret énumere les différente. directions qui rel"' .. entdu secrél8.rial général dugouvememenl 
et en définil lu attribution8 

Signalons que le secrétaire général du gouvernement ft rang de minislre et fail partie dei 
membres du gouvernement (cf, dahir nO 1·85·69 du 1\ avril 1986 portant nomination des membres du 
gouvernement. BORA! (3785). 15.5.1985: 2(19) 

- Dahir nO 1,85.35 du 18 février 1985 modifian t le dahir nO 1.83.334 du 30 novembnl 
1983 portant nomination des membres du gouvernement. BORM (3777). 20.3.1985: 158. 

- Dahir nO 1·85·69 du Il avril 1985 portant nomination des membres du gouverne· 
ment. DORM (3785). 15.5.1985: 209. 

Le gQuvernemelllcomprend au lOtal30 membre. dont 2 ministre. d'Etat et six mini.lretI délégué. 
ftUprél du Premier Ministre (cf. train de dé<:rets ci ·après). Soulignons qve le se<:rétaire génêral du 
gouvernement a rang de ministre et fait panie des membre. du gouvernement. Par ailleu .. , le ..... rviee. 
decese<:rél8.riatonlétéréorganioé •. 

- Train de décrets du 15 avril et du 12 juin 1985 portant délégation d'attributions 
et de pouvoirs aux ministnls délégués aupN!s du Premier Ministre. BORJI.1 (3785), 
15.5.1985:210,211;(3790),19.6,1985:268, 
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(À, décl"eu; de M léga tion précisent et délimitent les a ttributions el pou'·oi .. des ministres 
délégué •. En cu d'ab$enre ou d'empechement de reS derniers. leu .. a ttributions el pouV<)'''' lIOn! 
exdu.ivemelltexercé. par le l'remicr Min istre 

- Décret nO 2·85·364 du 18 avril 1985 conférant 9.u ministre de l'Inté rieu r les 
pouvoirs el attributions en matière de promotion nationale, d'urbanisme et d'aménagement 
du territoire. BORM (3765), Hl.fi.1985: 211. 

- Dahir nO 1·85·315 du 14 novembre 1985 complétant le dahir n' ].115-69 du 11 avril 
1985 portant nomination des membres du gouvernement. BORM (3812). 20.11 .1985: 403 

- Dahir nO 85.320 du 15 novembre 1985 modifiant\e Dahir nO t·85·69 du 11 avril 
1985 portant nomination des membres du gouvernement. BORAI (3812), 20.11.1985: 404 

INVESTISSEMENTS 

A. - INVESTISSEMENTS INDUSTRIELS 

- Arrêté du Premier Ministre n' 3·2·85 du 25 juin 1985 autorisant le mont.age de 
véhicules utilitaires ou industriels de marque" Mitsubishi )>> par la Société Auto·Hall. 
BORM(3794),17.7.1985:287. 

L'agrément es! accordé Il la roc;été Auto·Hal! dont le siège est Il. CllSablanca·Anfa et destiné 
iIo enoouragerles investissements industriels en matie N! de montage de véhicules aut.omobil es. 

- Arrêté du ministre du commerce et de l'industrie nO 560·85 du 26 avril 1985 
portant agr(iment pour le montage de la voiture particulière Renault 25. BORM (:1792), 
3.7.1985:276. 

L·agrément el! accordé il Ia rociété Renault·Maroc pou r la même raison que celle indiquée plus 

B. - INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS 

- Dahir nO 1·85·100 du 17 août 1985 portant promulgation de la Loi nO 15·85 
instituant des mesures d 'encouragement aux investissements immobiliers. BORM (3799), 
21.8.1985:308·310. 

Les in vestissementa immobiliers réalisé. par les personnes phy. iques OU mo rRles dana de. 
opé rations de 10tiS&ement de terrains ou deoonstNction de locaux il usage d·habitation. commercial 
ou prof ...... ionnel OU adminisU'atifen vue de la Vf:nte.la location ou I"utilisalion personnelle peuvent 
~nificier .$Ou.cen.aine.condition •. d·uonérationdetaxei. d·impôts, dedroits d'cnN!g;stremen! ou de 
facilité. en matière de. changes, lorsqu'il S'"gild'un investisseur de nationalité éU'angère. 

Compte tenu de la crise du l~ment au Maroc, il y ft lieu de penser que ces mU ures 
d'encouragement en faveurdu se<:teu r privé. a pour objectifd'aider A réooudN!ce problème oocial aigu 

LOGEMENT (cf. INVESTISSEMENTS) 

RELATIONS DIPLOMATIQUES ET POLITIQUES 

- Dahir nO 1·65·51 du3juin 1985 portant publication du traité instituan tune Union 
d'Kt.ats entre le Royaume du Maroc et la Jamahirya arabe libyenne populaire e t 8OCialiste, 
fait à Oujda le 13 août 1984 et ses annexes. BORM (3790), 19.6.1985: 260·266 

L·Union. dénommée Union a .. bo·africaine. se propose d'etre ~ un point de départ en vue de la 
mioeen pl.eede etructuree plui v. stet dont l"objectif tICnode "" ..... irdeo peupl.,.ar.besetmul ulman8 
etderéali tICrleunaspirationa. Par ailleun le Tra ité considèr-e que" l"Unio n constitueu n.e~"Qntr;bution 
e .... ntie lle6 1'uni té duM"Ihrebarabee!p.n.ant .unpas hist.orique dan. 1Bvoie de lB ré.1i .... tion de 
l"unité de la nation ar.be* 
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L'Union di~pose d'un oecretariat pennanent et d'un œrt.ain nombre d'instanœ$ il caractère 
délibératif ou consultatif parmi lesquelles le conseil de défense. L'idéede rkipl"OCitè et de $Olidaritoj 
en matière de défense est affirmée par l'art. 12 selon le<juel ~ toute agression donll'un de6deu% Etats 
seu;t l'objet. constituerait une agreuion envers l'autre ~ 

- Lettre du Colonel Moammar AL KADDAFI, Guide de la Grande Révolution du 
Premier Septembre à Sa Majesté HASSAN Il , Roi du Royaume du Maroc. BORM (3790), 
19.6. 1985:267. 

- Lettre de Sa Majesté HASSAN II , Roi du Royaume du Maroc il son E%œllenœ 
Le Colonel Moammar AL KADDAFI. Guide de La Grande Révolution du Premier 
Septembre. BORM (3790). 19.6.1985: 267. 

Il s'agit d'un échange de lettres conœmant la reconnaissanœ de la juridiction obligatoire de 
la Cour internationale de justiœ dans le cIlS où la Cour de justiœ de l'Union se trouverait da"" 
l'impossibilitoj de statuer sur un litige opp<>IIant le. parties au sujet de l'é%kution ou l'interprétation 
duTTa itoj 

- Proclamation du résultat du référendum du 31 août 1984 sur le Traité d'Union 
entre le Royaume du Maroc et la Jamahirya arabe libyenne populaire et socialiste. BORM 
(3790),19.6.1986: 270·271. 7490514 oui et 2130 non. Le tableau du recensement des votes 
est annexé à la présente proclamation. 

TRAVAIL ET AFFAIRES SOCIALES 

A. - FORMATION PROFESSIONNELLE 

_ Décret n" 2·83·327 du 18 janvier 1985 portant création et organisation de l'école 
de Cormation des cadres des forces auxiliaires. BORM (3803), 18.9.1986: 362·363. 

Le siège de l'Ecole est à Benslimane. Les forces au%iliaires régies parle Oahirdu 12 avril 1976, 
dépendent du ministre de l'Intérieur. 

_ Décret n" 2·84-30 du 31 janvier 1985 portant création et organisation de l'Institut 
national de l'action sociale (INAS). BORM (3794),17.7.1985: 288·290. 

L'INAS dont le siège est Il Tanger a pour mission d'usurer la formation et le perfectionnement 
des personnels destinés il servir dans le domaine de l'action sociale, de contribuer à l'élaboration et 
à!avulgarisationdes techniquesetméthodesdetravailetderecherehedansœdomaine. 

- Dêcret nO 2·83·302 du 1" avril 1985 relatif à la création du Conseil supérieur et 
des Conseils régionaux de l'action sociale. BORM (3781),17.5.1985 : 186. 

Ces conseils $Ont chargé~ de proposer ""it au niveau national. $Oil au niveau régional les 
activith et les moyens susceptibles de promouvoir les différenta domaines de l'action sociale (étude de 
toutel les queations relatives à l'enfant, il la femme, à la famille. auJ personnes àgées et aUJ handicapés: 
prévention et protection contre les néau% sociaux etc.) 

B. - SALAIRES 

_ Décret nO 2·85·58 du 14 janvier 1985 portant l'Cvalorisation du salaire minimum 
dans l'industrie, le commerce, les profession8 libérales et l'agricultul'C. BORM (3768), 
16.1.1985: 67.. 

_ Décret nO 2·85·679 du 1" septembl'C 1986 portant l'Cvalorisa tion du salaire 
minimum dans l'industrie, le commerce, les professions libéraleS et l'agricultul'C. BORM 
(3801),4.9.1985 :323. 

En moins d'un an, le salsire minimum houire deo ouvrie .. et employés de l'industrie, du 
commerce et des profe,..ions libéule. a été. /1 deux reprises. revs loriu (3,56 OH en janvier 1985, 3.93 OH 
en septembre 1985). 

Il en est de même du salaire joumalier dan. le. professions agricoles (18,48 OH en janvier 1985, 
20.32 OH en septembre 1985) 
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URBANISME 

- Décret n' 2·85-431 du 28 mai 1985 approuvant le schéma directeur d'aménage­
ment urbain de la Wilaya du Grand Casablanca. BORM (3788), 5.6.1985: 254. 

- Décret n' Z-885-432 du 28 mai 1985 approuvant les plans de zonage de la W ilaya 
du Grand Casablanca. BORM (3788),5.6.1985: 254. 

- Décret nO 2-85-433 du 28 mai 1985 abrogeant certains textes relatifs aux plans 
H règlements d'aménagement de la Wilaya du Grand Casablanca. BORM (3758), 5.6.1985 : 
2&4 . 

E.N.Y.o. 




